
CANADA 	 « Chambre commerciale » 

PROVINCE DE QUEBEC 	 COUR SUPERIEURE 
DISTRICT D'ABITIBI 

No: 615-11-001311-127 	 DANS L'AFFAIRE DE LA MISE SOUS 
SEQUESTRE DE : 

CENTURY MINING CORPORATION, 

Debitrice 

-et- 

SAMSON BELAIR / DELOITTE & TOUCHE 
INC., 

Sequestre / Requerante 

-et- 

COMPUTERSHARE TRUST COMPANY OF 
CANADA, 

Agent relatif aux silretes 

-et- 

DEUTSHE BANK AG, LONDON BRANCH, 

Principal creancier garanti 

REQUETE EN MODIFICATION DE L'ORDONNANCE DE SEQUESTRE & POUR LA 
MISE EN PLACE D'UN PLAN DE RETENTION 

(Article 243 de la Loi sur la faillite et 1 'insolvabilite, L.R.C. (1985) ch. B-3 (o LFI ») 

A L'UN DES JUGES DE LA COUR SUPERIEURE, SIEGEANT EN CHAMBRE 
COMMERCIALE POUR LE DISTRICT D'ABITIBI, LA REQUERANTE EXPOSE 
RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT : 

I- 	INTRODUCTION 

1. 	Le 29 mai 2012, une ordonnance de mise sous sequestre a regard de Century Mining 
Corporation (ci-apres 4 CMC ») fut rendue par l'Honorable Jean-Francois Emond de la 
Cour superieure du Quebec, nommant la Requerante Samson Belair / Deloitte & Touche 
Inc. (ci-apres le o Sequestre ») a titre de Sequestre aux biens de CMC conformement 
l'article 243 de la LFI, tel qu'il appert du dossier de la Cour (l'o Ordonnance de 
Sequestre »); 
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2. 	Aux termes de la presente Requete, le Sequestre demandera a cette Honorable Cour de : 

(a) Modifier l'Ordonnance de Sequestre de telle sorte que : 

1.1 
	

La limite du financement autorise des operations liees a l'exercice des 
fonctions du Sequestre a partir des « PRA Funds » et « Receivers 
Borrowing », tel que ces termes sont &finis aux paragraphes [31] et [33] 
de l'Ordonnance de Sequestre, soit augment& d'un montant de 
2 400 000 $, passant de 1 250 000 $ a 3 650 000 $; 

2.1 	La « Funding Charge », tel que ce terme est defini au paragraphe [35] de 
l'Ordonnance de Sequestre, soit augment& a 4 388 000 $; 

(b) Autoriser la mise en place du Programme de Retention, tel que ce terme est 
defini ci-apres et Constituer la Charge Bonis de Retention, tel que ce terme est 
defini ci-apres; 

II- 	LES PARTIES 

3. 	La Debitrice CMC est une compagnie continues sous la Loi canadienne sur les societes 
par actions, L.R.C. 1985, c. C-44, et operait jusqu'd recemment en tant que producteur 
d'or, tel qu'il appert du dossier de la Cour; 

4. 	Les principales operations minieres de CMC sont situees a Val d'Or, Quebec (le o Projet 
Lamaque »), bien que CMC detienne des interets dans des operations minieres au Perou 
par l'entremise de l'une de ses filiales, tel qu'il appert du dossier de la Cour; 

5. 	Deutsche Bank AG (« DG o) est le principal creancier garanti de CMC &tenant, par 
l'entremise de Computershare Trust Company of Canada (« Computershare »), une 
garantie sur l'ensemble des actifs de CMC, tel qu'il appert du dossier de la Cour; 

6. 	L'Ordonnance de Sequestre a ete emise a la demande de DG, tel qu'il appert du dossier 
de la Cour; 

III- LES FINANCEMENT DES OPERATIONS DU SEQUESTRE 

7. 	L'Ordonnance de Sequestre autorise le Sequestre a emprunter un montant maximal de 
1,25 M$ afin de financer l'exercice de ses fonctions et devoirs (ci-apres la o Limite du 
Financement du Sequestre »); 

8. 	Le Sequestre peut emprunter des sommes a meme : 

(a) Les « PRA Funds » qui sont la premiere source de financement mise a la 
disposition du Sequestre; 

(b) Les « Receiver 's Borrowing » qui sont une seconde source de financement mise 
la disposition du Sequestre; 

(ci-apres le o Financement du Sequestre ») 
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9. Le Financement du Sequestre ne peut exceder 1,25 MS a moins d'une ordonnance de 
cette Honorable Cour permettant l'augmentation de la Limite du Financement du 
Sequestre : 

« [35] DECLARES that until further order of this Court,  the total aggregate amount 
of PRA Funds and Receiver's Borrowing shall not exceed $1,250,000 (one million two 
hundred and fifty thousand dollars) » 

[Les soulignes sont les notres] 

10. Le remboursement des sommes empruntees par le Sequestre relativement au Financement 
du Sequestre est garanti par une charge prioritaire sur l'universalite des biens meubles et 
immeubles de la Debitrice CMC pour un montant de 1,5 M$, la « Funding Charge » 
constituee au paragraphe [36] de l'Ordonnance de Sequestre (ci-apres la «Charge 
Financement du Sequestre »); 

11. Depuis 1'Ordonnance de Sequestre, conformement aux pouvoirs qui lui ont eta conferes, 
le Sequestre a concentre ses efforts sur ce qui suit : 

(a) Envoi d'avis par la poste a tous les creanciers connus de CMC. 
Approximativement 550 creanciers ont recu cet avis 

(b) Reception et analyse de lettres d'interet non sollicitees relativement a certains 
actifs de la Debitrice; 

(c) Initiation d'une revue detainee des differents elements d'actifs faisant l'objet de 
l'Ordonnance de Sequestre afin d' elaborer la strategie de realisation optimale; 

(d) Negociation avec les divers intervenants ayant transmis une lettre d'interet non 
sollicitee relativement a certains actifs de la Debitrice; 

(e) Inventaire des actifs de la Debitrice; 

(f) Reception et analyse de reclamations en revendication de biens; 

(g) Reception et analyse de reclamations de fournisseurs impayes; 

(h) Preparation et envoi d'avis de rejet relativement a certaines des reclamations en 
revendication de biens et de fournisseurs impayes; 

(i) Coordination de la remise de certains biens appartenant a autrui et/ou a des 
fournisseurs impayes; 

0) 	Mise en place des parametres du processus de sollicitation qui sera entame sous 
peu relativement aux actifs de la Debitrice CMC; 

(k) 	Conclusion de certaines ententes de services avec les principaux fournisseurs de 
CMC afin de s'assurer de la continuite du service rendu par ceux-ci; 

(1) 	Developpement avec l'aide de DB d'un programme d'entretien general et de 
conservation visant les proprietes minieres qui ne sont plus en exploitation par 
CMC; 
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le tout tel qu'il appert plus amplement d'une copie d'un rapport du Sequestre produite au 
soutien des presentes comme PIECE R-1 (ci-apres le lf Rapport »); 

	

12. 	En date du 10 juillet 2012, le Sequestre, dans le cadre de l'exercice de ses fonctions et 
devoirs, a du recourir au Financement du Sequestre pour un montant total de 1 216 
000US  $ (1 241 000CADS), tel qu'il appert d'une copie des « PRA Certificates » 
constatant l'endettement emis par le Sequestre conformement au paragraphe [36] de 
1'Ordonnance de Sequestre, produite au soutien des presentes comme PIECE R-2; 

	

13. 	Tel qu'il appert d'une copie de l'etat de l'evolution de l'encaisse produite au soutien du 
Rapport : 

(a) Le Sequestre prevoit que la Limite du Financement du Sequestre sera atteinte 
d'ici 13 juillet 2012; et 

(b) Le Sequestre anticipe que l'exercice de ses fonctions et devoirs pour la periode se 
terminant le 14 septembre 2012 engendrera des besoins de liquidites de l'ordre 
de 2,4 MS; 

	

14. 	Compte tenu de ce qui precede, le Sequestre soumet respectueusement a cette Honorable 
Cour que 

(a) La Limite du Financement du Sequestre doit etre augment& d'un montant de 
2,4 MS (passant de 1,25 M$ a 3,65 M$); et 

(b) La Charge Financement du Sequestre doit etre correlativement augment& de 2 
880 000 M$ (passant de 1,5 M$ a 4,38 M$); 

le tout afin de permettre au Sequestre de poursuivre ses efforts de preservation et de 
maximisation de la valeur des actifs de la Debitrice CMC, le tout au benefice ultime des 
creanciers de celle-ci; 

	

15. 	DG, le principal creancier garanti de la Debitrice CMC, consent a l'augmentation de la 
Limite du Financement du Sequestre et du montant de la Charge Financement du 
Sequestre, en conformite avec les conclusions recherchees aux termes de la presente 
Requete; 

IV. LE PROGRAMME DE RETENTION D'EMPLOYES ET RESSOURCES CLES 

	

16. 	Depuis sa nomination, le Sequestre a pu constater que ses efforts visant la preservation et 
la maximisation de la valeur de realisation des actifs de la Debitrice CMC pourraient 
beneficier de l'assistance de certains employes cies de CMC et autres ressources 
particulieres, que ce soit en raison de leur experience particuliere respective, leurs 
connaissances ou leur leadership; 

	

17. 	Plus precisement, les employes enumeres a la liste produite sous scene  au soutien des 
presentes comme PIECE R-3 ont ete identifies par le Sequestre comme etant necessaires 
a la poursuite des efforts de preservation et de maximisation de la valeur des actifs de la 
Debitrice (ci-apres les « Employes Cles »); 
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18. 	Le paragraphe [13] de 1'Ordonnance de Sequestre octroie le pouvoir au Sequestre de 
retenir les services de personnes susceptibles de l'aider a remplir ses fonctions et devoirs 
adequatement : 

« [13] AUTHORIZES the Receiver to retain the services of any lawyer, or any person 
or business in order to appropriately fulfil its functions » 

	

19. 	Or, le Sequestre est aussi d'avis que les services des personnes enumerees a la liste 
produite au soutien des presentes sous scene comme PIECE R-4, qui ne sont pas 
employes de la Debitrice CMC, s'averent essentiels a la poursuite des efforts de 
preservation et de maximisation de la valeur des actifs de la Debitrice (ci-apres les 
o Ressources Cies »); 

	

20. 	Etant donne l'importance de la contribution des Employes Cies et des Ressources Cies, et 
compte tenu de l'incertitude creee par 1'Ordonnance de Sequestre, le Sequestre croit 
necessaire de mettre en place un programme de retention a leur egard; 

	

21. 	Le programme de retention envisage prevoit essentiellement que : 

(a) Les Employes Cies auront droit a une augmentation de salaire payable sous forme 
de bonus lors de la conclusion d'une transaction visant les actifs de la Debitrice 
CMC; 

(b) Les Ressources Cies auront droit a une remuneration payable lors de la conclusion 
d'une transaction visant les actifs de la Debitrice CMC; 

(c) Les sommes payables en vertu du Programme de Retention seront garanties par 
une charge prioritaire pour un montant de 400 .000 $ portant sur les actifs de la 
Debitrice CMC (ci-apres la o Charge Bonis de Retention »); 

le tout etant sujet a remission d'une ordonnance de cette Honorable Cour autorisant la 
mise en place du Programme de Retention et creant la Charge Bonis de Retention devant 
garantir sa realisation, tel qu'il appert des Lettres d'Entente, tel que ce terme est defini ci-
apres (ci-apres le 4 Programme de Retention »); 

	

22. 	Les Employes Cies et les Ressources Cies ont tous accepte les termes et conditions 
prevus a une lettre d'entente devant regir le paiement de quelque somme que ce soit aux 
termes du Programme de Retention, tel qu'il appert d'une copie de ces lettres d'entente 
produite sous scene au soutien des presentes comme PIECE R-5 (ci-apres 
collectivement les o Lettres d'Entente »); 

	

23. 	Le Sequestre produit aussi au soutien des presentes comme PIECE R-6 sous scelle un 
tableau illustrant l'impact du Programme de Retention sur chacun des Employes Cies et 
des Ressources Cles; 

	

24. 	Le Sequestre craint que sans la mise en place du Programme de Retention et la creation 
de la Charge Bonis de Retention, les Employes Cies et les Ressources Cies ne rendront 
vraisemblablement plus de services aux benefices de la Debitrice CMC; 

	

25. 	Le Sequestre soumet respectueusement a cette Honorable Cour que le Programme de 
Retention et la Charge Bonis de Retention sont raisonnables et s'inscrivent en droite ligne 
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avec le principal objectif vise par 1'Ordonnance de Sequestre, a savoir la preservation et 
la maximisation de la valeur de realisation des actifs de la Debitrice CMC, au benefice de 
l'ensemble de ses creanciers; 

26. 	DG, le principal creancier garanti de la Debitrice CMC, consent a la mise en place du 
Programme de Retention et a la creation de la Charge Bonis de Retention, en conformite 
avec les conclusions recherchees aux termes de la presente Requete; 

V. 	CONCLUSIONS RECHERCHEES 

27. 	Le Sequestre soumet respectueusement a cette Honorable Cour que la presente Requete 
doit 'etre accord& en conformite avec les conclusions y etant recherchees dans la mesure 
oil : 

(a) L'augmentation de la Limite du Financement du Sequestre et du montant de la 
Charge du Financement du Sequestre; et 

(b) La mise en place du Programme de Retention et .de la Charge Bonis de Retention; 

visent a permettre au Sequestre d'accomplir ses fonctions et devoirs, ultimement en vue 
de preserver et de maximiser la valeur de realisation des actifs de la Debitrice CMC, le 
tout au benefice des creanciers de CMC; 

28. 	Les ordonnances recherchees aux termes de la presente Requete ne sauraient engendrer 
de prejudice indu envers les creanciers de CMC; 

29. 	DG, le principal creancier garanti de la Debitrice CMC, consent aux conclusions 
recherchees aux termes de la presente Requete; 

30. 	La presente Requete est Bien fond& en faits et en droit. 

POUR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL : 

1. AUTORISER la presente Requete; 

2. MODIFIER l'ordonnance rendue par l'Honorable Jean-Francois Emond de la Cour 
superieure du Quebec, nommant la Requerante Samson &lair / Deloitte & Touche Inc. 
(ci-apres le a Sequestre ») a titre de Sequestre aux biens de la Debitrice Century Mining 
Corporation (ci-apres o CMC ») conformement a l'article 243 de la LFI (l'o Ordonnance 
de Sequestre ») de la maniere suivante 

(a) 	Le paragraphe [31] de l'Ordonnance de Sequestre doit desormais se lire ainsi: 

[311 	DECLARES that the Receiver be at liberty and empowered to use 
from time to time as it may consider necessary or desirable the funds that may 
be made available by Deutsche Bank AG, London Branch ("DB") to the 
Receiver (the "PRA Funds") out of the Account (as defined in the Amended 
and Restated Performance Reserve Account Agreement dated November 4, 
2011 filed as Exhibit P-5 to the Motion) up to an amount not exceeding 
US$3,650,000 (three million six hundred and fifty thousand U.S. dollars)  
under such terms and conditions as it deems advisable for such period or 
periods of time as it may arrange, for the purpose of funding the exercise of 
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the powers and duties conferred upon the Receiver pursuant to this order, 
including interim expenditures. 

(b) Le paragraphe [35] de l'Ordonnance de Sequestre doit desormais se lire ainsi: 

1351 DECLARES that until further order of this Court, the total aggregate 
amount of PRA Funds and Receivers Borrowings shall not exceed 
US$3,650,000 (three million six hundred and fifty thousand U.S. dollars). 

(c) Le paragraphe [36] de l'Ordonnance de Sequestre doit desormais se lire ainsi: 

136] DECLARES that the whole of the Property shall be and is hereby 
charged by a hypothec, mortgage, lien and security interest to the extent of the 
aggregate amount of $4,380,000 (four million three hundred eighty thousand 
dollars),  by way of a fixed and specific charge (the "Funding Charge") as 
security for the repayment of the PRA Funds and the Receiver's Borrowing, 
together with interest and charges thereon, in priority to all security interests, 
trusts, liens, charges and encumbrances, statutory or otherwise, in favour of 
any Person, but subordinated in priority to the (i) the Receiver's Charge, (ii)  
the Retention Bonus Charge  and (iii) the charges as set out in sections 
14.06(7), 81.4(4), and 81.6(2) of the BIA. 

3. DECLARER que les termes et conditions prevues aux lettres d'ententes produites au 
soutien de la presente Requete sous scene  comme PIECE R-5 (ci-apres les o Lettres 
d'Entente ») sont raisonnables et AUTORISER le Sequestre a s'engager aupres des 
personnes visees par ces Lettres d'Entente (ci-apres les o Personnes Visies ») en 
conformite avec ce qui y est prevu (ci-apres le o Programme de Retention »); 

4. DECLARER que tous les Biens de la Debitrice (pour les fins de la presente Requete, la 
definition de a Biens » sera celle prevue a l'Ordonnance de Sequestre pour ]'expression 
« Property ») soient par les presentes greves d'une hypotheque et d'une sfirete jusqu'd 
concurrence d'un montant total de 400 000 $  en faveur des Personnes Visees a titre de 
garantie pour toutes les sommes qui pourraient leur etre dues aux termes du Programme 
de Retention (ci-apres la o Charge Bonis de Retention »); 

5. DECLARER que la Charge Bonis de Retention prend rang apres  et est subordonnee a la 
charge intitulee « Administration Charge » et constituee aux termes du paragraphe [26] 
de l'Ordonnance de Sequestre, mais avant  et prioritaire a la charge intitulee a Funding 
Charge » et constituee aux termes du paragraphe [36] de l'Ordonnance de Sequestre; 

6. ORDONNER que les PIECES R-3, R-4, R-5 et R-6 (ci-apres les « Pieces 
Confidentielles ») soient produites et conservees au dossier de la Cour sous pli de 
confidentialite et que ces Pieces Confidentielles ne puissent faire l'objet de divulgation, 
directe ou indirecte, sans l'autorisation prealable d'un juge de la Cour superieure; 

DMMTL/282868-00003/2838638.3 

Fasken Martineau DuMoulin S 	 s.r.E. 



Co'IE CONFORM 

-8- 

7. 	LE TOUT SANS FRAIS sauf en cas de contestation, et si conteste, AVEC FRAIS, 
solidairement a l'encontre de toute partie contestant la presente requete. 

Montreal, ce 11 juillet 2012 

(s) Fasken Martineau DuMoulin 

Fasken Martineau DuMoulin S.E.N.C.R.L., s.r.1. 
Procureurs du Sequestre / Requerante 

FASKEN MARTINEAU DuMOULIN S.E.N.C.R.L., s.r.I. 
Procureurs du Sdquestre / Requdrante 
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CANADA 	 « Chambre commerciale » 

PROVINCE DE QUEBEC 	 COUR SUPERIEURE 
DISTRICT D'ABITIBI 

No: 615-11-001311-127 	 DANS L'AFFAIRE DE LA MISE SOUS 
SEQUESTRE DE : 

CENTURY MINING CORPORATION, 

Debitrice 

-et- 

SAMSON BELAIR / DELOITTE & TOUCHE 
INC., 

Sequestre / Requerante 

-et- 

COMPUTERSHARE TRUST COMPANY OF 
CANADA, 

Agent relatif aux suretes 

-et- 

DEUTSHE BANK AG, LONDON BRANCH, 

Principal creancier garanti 

LISTE DE PIECES  

PIECE R-1 : 	Rapport du Sequestre; 

PIECE R-2 : 	PRA Certificates; 

PIECE R-3 : 	Liste des Employes Cies; (sous scelle) 

PIECE R-4 : 	Liste des Ressources Cies (sous scene) 

PIECE R-5 : 	Lettres d'entente; (sous scale) 

PIECE R-6 : 	Tableau illustrant l'impact du Programme de Retention sur chacun des 
Employes Cies et des Ressources Cies; (sous scelle) 
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PIECE R-7 : 
	

Tableau illustrant l'impact du Programme de Retention sur chacun des 
Employes Cies et des Ressources Cies; (sous scene)  

Montreal, ce 11 juillet 2012 

(s) Fasken Martineau DuMoulin 

Fasken Martineau DuMoulin S.E.N.C.R.L., s.r.1. 
Procureurs du Sequestre / Requerante 

COPIE NFOR 

FASKEN MARTINEAU DuMOULIN S.E.N.C.R.L., s.r.l. 
Procureurs du Sequestre / Requerante 
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